
COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28/05/2026 

ORDRE DU JOUR : 

 CHEMINEMENT SALLE DES SPORTS- DEMANDE DE SUBVENTIONS (ADVB, DETR, FONDS DE 
CONCOURS) 

 DECISONS MODIFICATIVES 
 OUVERTURE DE CREDITS 
 TARIFS ALSH ETE 
 TAXE D’AMENAGEMENT-REVISION 
 DROITS DE PLACE-SUSPENSION TEMPORAIRE 
 CREATION DE POSTE 
 DROIT A LA FORMATION DES ELUS  
 COMMISSION LOGEMENT  
 QUESTIONS DIVERSES 

L’an deux mille vingt-six, le 28 mai à 19 heures, le conseil municipal s’est réuni, dans la 
salle du conseil sous la présidence de M. Gérard Quennesson, Maire. 

Sont Présent :  
Membres Présent Absent Donne pouvoir à 

QUENNESSON Gérard X   

SOLARCZYK Christelle  X   

JACQUEMIN Guy  X   

HUREZ Marion  X   

LEDUC Gérard  X   

LESNES Rachel   X QUENNESSON GERARD 

HAUQUIER Jean-Marie  X   

LEGRAND Magali  X   

JACQUEMIN Anthony  X   

BRULANT Danaë  X   

LEDUC Vincent  X   

NOLIN Jennifer  X   

CAILLEUX Gérard  X   

MORELLE Carole  X   

DA COSTA Augusto  X   

DARMOIS Maëlle  X   

WATREMEZ Éric  X   



COEST Nadège  X   

VERRIPS Stéphane  X   

 
M. Vincent Leduc est entré en séance à 19H40 après l’examen des points 1 et 2 de l’ordre du jour. Il 
n’a pas pris part au vote relatif à ces 2 points. 
Le président constate que le quorum est atteint. 
Le conseil municipal désigne Mme Jennifer Nolin secrétaire de séance. 

Le compte rendu de la précédente réunion appelle deux observations : 
- Madame Maëlle DARMOIS remet à Monsieur QUENNESSON une note écrite contenant 

leurs remarques. Compte tenu du nombre important d’observations, elles sont jointes 
en annexe à ce présent compte rendu. 

- Monsieur WATREMEZ fait remarquer que toutes les questions qu’il a posées lors de la 
dernière réunion n’ont pas été reprises dans le compte rendu. Monsieur le Maire s’en 
excuse et promet d’être plus vigilant à l’avenir. 

 
1.CHEMINEMENT SALLE DES SPORTS- DEMANDE DE SUBVENTIONS (ADVB, 
DETR, FONDS DE CONCOURS) 
 
Monsieur le Maire indique au conseil que la salle de sports n’est pas sécurisée. La présence de 
30 poteaux métalliques à l’intérieur de cette salle présente un risque pour la sécurité des 
utilisateurs. En effet, les angles sont saillants et ne sont pas protégés. Dans ce cadre, il précise 
que nous sommes dans l’attente de devis pour corriger cette situation. Des protections en 
mousse seront collées sur ces poteaux. 

Par ailleurs, aucun matériel de nettoyage n’a été commandé. Nous sommes également dans 
l’attente de devis d’une autolaveuse et de balais ciseaux. 

Il explique que c’est pour ces raisons que la salle n’est pas encore ouverte et espère pouvoir le 
faire d’ici fin juin.  

Monsieur le Maire ajoute que la rédaction du règlement intérieur est bientôt finalisée. Elle sera 
remise prochainement aux associations qui seront amenées à l’utiliser. Une réunion avec ces 
associations devrait être programmée rapidement pour établir le planning d’utilisation. 

Monsieur le Maire indique que nous travaillons sur un projet d’aménagement comprenant la 
création d'un cheminement piéton allant du parking situé à l’entrée de la salle de réception à la 
rue du Général de Gaulle, avec la modification de l’entrée de l’école qui se ferait au milieu de 
la cour de récréation. 

Ce cheminement piéton permettrait aux parents de déposer et reprendre les enfants par ces 2 
endroits et diviserait par 2 le flux de voitures.  

Le projet a été présenté à Madame Menart qui a donné un avis favorable et sera présenté aux 
parents d’élèves lors du prochain conseil d’école. 



Monsieur le Maire demande donc aux élus l’autorisation de déposer les dossiers de subvention 
correspondants afin de solliciter l’aide financière du département, de la région, de l’état et de la 
CA2C. Il ajoute que la date limite du dépôt de la demande de subvention au département est 
fixée au 15 juin. Cette date va être difficile à tenir mais nous allons essayer d’y arriver.   

Monsieur Éric Wattremez demande alors si un projet d’aménagement de l’extérieur avait été 
préparé par l’ancienne équipe municipale. Monsieur le Maire répond qu’il n’a rien trouvé. 

Plus personne ne demandant la parole, il le soumet au vote. 

 Adopté à l'unanimité 

2. DECISONS MODIFICATIVES 
 
Monsieur le Maire informe le conseil qu’il est nécessaire de procéder à quelques virements 
de crédit pour permettre les paiements correspondants. Il s’agit d’écritures comptables 
techniques concernant le budget 2026 

A- Rebroussement à l’entreprise SEMIT-Travaux (construction salle multisport). 
En dépenses : 
Art.231 chapitre 040 « immobilisation corporelle en cours » pour une valeur de – 4 350 € 
Art 231 chapitre 041 « immobilisation corporelle en cours » pour une valeur de + 4 350 € 
 
En recettes : 
Art.238-chapitre 042 « avance versée sur commandes d’immobilisations corporelles » pour 
une valeur de -4 350 € 
Art 238-chapitre 041 « avance versée sur commandes d’immobilisations corporelles » pour 
une valeur de +4 350 € 

 
D- Augmentation du compte « frais de formation des élus » pour la somme de + 700,00 € 

          Art 6068 « autres matières et fournitures » pour la somme de – 700,00 € 

Plus personne ne demandant la parole, monsieur le Maire le soumet au vote. 
Adopté à l'unanimité 

3- Ouverture de crédit 

 
Monsieur le Maire précise que la totalité des excédents de la commune a été utilisée pour 
financer la salle de sports. Il ne reste que les excédents de l’année 2025, pour un montant 
d’environ 260 000 euros pour financer les investissements à venir. Il précise que certains 
investissements ont déjà été réalisés (achat de matériel pour le service technique qui en a besoin 
de façon urgente) et que d’autres  sont à prévoir rapidement ( projet d’aménagement extérieur 
de la salle de sports, travaux  dans les logements loués par la commune…). Il précise que nous 
avons besoin de trésorerie pour financer ces projets à venir et que faute d’emprunts, il va nous 
falloir attendre 2/3 ans pour retrouver une capacité d’autofinancement.  

Monsieur le Maire précise avoir discuté de cette situation avec le Conseiller aux Décideurs 
Locaux rattaché à notre commune. Elle est considérée comme non endettée et propose alors le 
recours à un prêt de 500 000 euros. Il précise que la Banque postale a déjà donné un accord de 
principe sur ce projet (emprunt sur 10 ans au taux de 3,2 % environ), que la Banque des 
Territoires s’est dite ouvert à un prêt de 500 000 euros (sur 25 ans au taux de 2,6% environ 
indexé sur le livret A) et qu’il a sollicité le Crédit Mutuel dont il attend la réponse. 



Monsieur Éric Watremez précise que le Crédit Mutuel pourrait proposer un prêt de 100 000 
euros sur 10 ans au taux de 1,5 % sous certaines conditions. Monsieur le Maire le remercie de 
cette information. 

Monsieur le Maire propose alors l’ouverture de crédit suivant : 

Recettes : Article 1641 « emprunt en euros » pour un montant de  500 000 € 

Dépenses : Art.2135 « inst.générales, agencements, aménagements des constructions pour un 
montant de + 15 000 € 

Art 2188 « autres immobilisations corporelles » pour un montant de + 10 00,00 € 

Art.231 « immobilisations corporelles en cours » pour un montant de + 475 000 €. 

Plus personne ne demandant la parole, Monsieur le Maire le soumet au vote. 

Adopté par 16 voix pour et 3 contres (Mme Carole MORELLE, M. Augusto DA 
COSTA, Mme Maëlle DARMOIS)  

Cession d’un garage situé Ruelle Clemenceau. 

Monsieur le Maire rappelle que lors du dernier conseil municipal nous avons déclassé un bien 
(garage) du patrimoine public de la commune au patrimoine privé pour régulariser la vente 
d’une maison d’un particulier. Il précise que ce bien ne figurait pas dans la liste des 
immobilisations de la commune et qu’il faut régulariser cette situation avant de constater la 
vente. Le service des domaines a évalué ce garage à la somme de 275 euros. L’écriture suivante 
est donc nécessaire : 

 RECETTES article 2138.041"autres constructions" pour la somme de 275 Euros 

DEPENSES article .20442-041 "subventions d'équipement en nature-personne de droit 
privée" pour la somme de 275 Euros 

Plus personne ne demandant la parole, Monsieur le Maire le soumet au vote. 
Adopté à l'unanimité 
 

4. Tarifs ALSH ETE 
Monsieur le Maire informe le conseil que nous avons reçu confirmation de la probable 
fermeture de classe à la rentrée de septembre. Il indique cependant qu’au dernier comptage, les 
enfants de l’école élémentaire seraient 98 alors qu’ils étaient moins de 90 il y a 2 mois. Il ajoute 
que l’espoir est encore permis de conserver la 5ème classe. Il précise que sur l’ensemble de nos 
2 écoles, 48 enfants sont extérieurs au village, ce qui représente l’équivalent de 2 classes. 

Monsieur le Maire demande alors au conseil de revoir le tarif du centre aéré afin de le rendre 
plus juste et de soutenir les parents des enfants extérieurs à la commune. 

Madame Marion Hurez présente alors le projet de tarifs et propose : 

- D’appliquer le tarif des enfants de Saint Hilaire aux enfants de l’extérieur qui ont une 
assistante maternelle ou des grands parents à Saint Hilaire. Ce tarif ne sera pas augmenté 
cette année. 

- De réduire la majoration applicable aux enfants scolarisés à Saint Hilaire mais qui 
habitent un autre village. Cette majoration, voté l’an dernier, est de 50 % du tarif 
applicable aux enfants de la commune. Elle propose de ramener cette majoration à 25 
%. 

- De laisser le tarif des enfants extérieur à la commune et non scolarisé dans nos écoles 
tel qu’il est.  



Document avec tarifs en annexe 

Plus personne ne demandant la parole, Monsieur le Maire le soumet au vote. 

Adopté à l'unanimité 

5. TAXE D'AMENAGEMENT 
Monsieur le Maire rappelle que le taux de la taxe d'aménagement est actuellement fixé à 5% 
(taux maximum) et que le taux minimum est de 1 %. En 2025, cette taxe a généré un produit de 
900 €. 

Ce taux actuel s'avère toutefois dissuasif pour certains habitants, qui renoncent même parfois à 
des projets de construction notamment des garages ou abris de jardin. Ce renoncement a des 
conséquences directes sur la voirie, contribuant aux difficultés de stationnement constatées dans 
plusieurs rues de la commune. 

Monsieur le Maire propose alors de diviser ce taux par 2 pour le fixer à 2,5%. 

Plus personne ne demandant la parole, il le soumet au vote. 

Adopté par 18 voix pour et 1 abstention (Me Carole Morelle)  

6. DROITS DE PLACE 
En 2025 le doit de place a généré 500 € de recette (tarif à 1 € le mètre). Suite à plusieurs 
échanges avec des commerçants et artisans et face à l'attente des habitants qui expriment le 
souhait de voir une offre plus diversifiée et un plus grand nombre d'exposants le samedi matin, 
une réflexion a été menée sur l'attractivité de notre marché local. 

Afin de redynamiser le marché, de faciliter l'installation de nouveaux commerçants ambulants 
et de répondre aux attentes de la population, il est proposé de suspendre l'application de ce droit 
de place durant 2 ans. Un bilan sera fait à l’issue de ce délai. 

Plus personne ne demandant la parole, Monsieur le Maire le soumet au vote. 

Adopté à l'unanimité 

7. CREATION DE POSTE 
Monsieur le Maire rappelle au conseil le prochain départ en retraite de Madame Marie Hélène 
Popieul, actuelle secrétaire générale de mairie. Afin d’assurer la continuité du service public de 
la commune et le bon fonctionnement des services administratifs, des démarches ont été 
entreprises pour son remplacement. 

Monsieur le Maire informe qu’il a retenu la candidature de Madame Valérie Dufaye, Directrice 
Générale Adjointe à la mairie d’Avesnes-les-Aubert. Il ajoute qu’il a informé Monsieur le Maire 
d’Avesnes les Aubert et que Madame Valérie Dufaye commencera le 1er septembre ce qui 
permettra la réalisation d’une période de passation d'un mois et demande au conseil la création 
d’un poste de rédacteur en CDI. 

Monsieur Éric WATREMEZ s’étonne car il précise que la création de 4 postes a été voté lors 
de la dernière réunion du conseil municipal. Monsieur le Maire précise alors que ces 4 postes 
étaient en CDD et qu’ils sont déjà pourvus. Il s’agissait de 2 postes en CDD saisonniers de 4 
mois pour renforcer le service technique notamment au niveau des espaces verts (M. François 
Chimot et Monsieur Jérôme Machu) ; 1 poste en CDD de 12 mois (Monsieur Alexandre 
Méresse en remplacement du prochain départ en retraite de Monsieur Bruno Poulain) et de la 
prolongation du CDD de Madame Anne-Sophie Gamez pour couvrir la période juin-juillet. 

Monsieur Éric WATREMEZ poursuit en rappelant à Monsieur le Maire que dans le passé il 
avait plusieurs fois demandé que ces offres d’emplois soient diffusées dans le village pour 



permettre à chacun de postuler. Monsieur le Maire répond qu’il a toujours demandé que ces 
postes soient en priorité proposés aux habitant du village, ce qui est le cas pour ces recrutements. 

Les employés sélectionnés ont tous postulés récemment en déposant un CV à la Mairie et elles 
résident toutes dans la commune.  

Il précise que concernant le remplacement de Madame Marie-Hélène Popieul, l’offre d’emploi 
a été ouverte via le CDG59, que deux candidates habitants la commune ont postulé. Il les a 
reçues personnellement mais n’étaient pas titulaires du concours de rédacteur territorial. 
Compte tenu du prochain départ de Madame Marie-Hélène Popieul et de l’impossibilité de 
pouvoir les former convenablement, ces candidates ont admises toutes les deux que le poste 
n’était pas adapté à leurs profils. 

Plus personne ne demandant la parole, Monsieur le Maire le soumet au vote. 

Adopté à l'unanimité 

8. DROIT A LA FORMATION DES ELUS 
Monsieur le Maire donne alors lecture de la loi du 22 décembre 2025 obligeant les communes 
à délibérer sur les orientations de formation des élus dans les 3 mois suivant l’élection 
municipale et y définir un budget. Celui-ci doit être compris entre 2 % et 20 % du montant des 
indemnités de fonction théoriques des élus de la commune. 

Il précise que le Maire, les adjoints et les conseillers délégués doivent bénéficier d’une 
formation au cours de la première année suivant l’élection. 

Il propose de fixer le montant du budget formation des élus au minimum (2%) et précise que si 
nécessaire il proposera au conseil d’augmenter cette somme. 

Monsieur Éric Watremez souhaite savoir si le droit a la formation s'applique uniquement  aux 
élus ayant reçu une délégation. Monsieur le Maire lui répond qu’il va vérifier et apporter une 
réponse prochainement.  

Monsieur Éric Watremez précise qu’il est intéressé pour suivre une formation, Madame Carole 
Morelle également. 

Monsieur Éric Watremez ajoute que le pourcentage retenu (2%) ne lui semble pas suffisant. 

Plus personne ne demandant la parole, Monsieur le Maire le soumet au vote. 

Adopté par 18 voix pour et 1 abstention sur le budget alloué (M. Éric Watremz) 

9. COMMISSION LOGEMENT 
Monsieur le Maire informe le conseil qu’il a été interpellé à plusieurs reprise sur l’état de 3 
logements loués par la commune. Ces logements seraient dans un état assez critique. 

Il indique que lors des dernières réunions du conseil municipal de l’ancien mandat, il s’était dit 
choqué d’apprendre que la plupart de ces 14 logements appartenant à la commune étaient dans 
une classe énergétique classée F, ce qu’il trouvait insuffisant. 

Il rappelle que les revenus fonciers de la commune s’élèvent à plus de 70 000 euros par an, soit 
environ 500 000 euros sur la durée du mandat. 

Il considère que chaque année, la commune devrait consacrer une partie de ces revenus pour 
rénover sérieusement ces biens. Il constate que cela n’a pas était fait durant ces dernières années 
et que le patrimoine communal s’est de ce fait fortement déprécié. 

Monsieur le Maire propose alors la création d'une commission municipale dédiée au logement. 
Cette commission aura pour objectif de faire un état des lieux de ces 14 appartements 
comprenant la réalisation d’un dossier reprenant :  



- La réalisation du diagnostic énergétique de chaque logement, 
- La surface de ceux-ci, 
- L’état du logement, avec photos si possible, 
- Une recommandation sur les travaux à réaliser permettant d’arriver à une classe 

énergétique D. 

Monsieur le Maire souhaite que cet état des lieux soit réalisé avant fin juin de cette année si 
possible. 

Plus personne ne demandant la parole, Monsieur le Maire le soumet au vote. 

Adopté à l'unanimité 

Il rappelle que 10 élus s’étaient prononcés pour intégrer cette commission (Stephane Verrips  
Eric Wattremez  Augusto Da Costa  Gérard Leduc  Gérard Cailleux  Anthony Jacquemin 
Christelle Solarczyk  Danaë Brulant  Magali Legrand  Jean Marie Hauquier) qu’il présidera 
personnellement.  

10. QUESTIONS DIVERSES 

1- Monsieur le Maire indique alors que le dossier de sécurisation des brocantes du Relais 
Cambrésis avance bien. L’achat d’une pâture permettant le stationnement de 200 véhicules 
devrait aboutir ainsi que l’achat du fond d’une parcelle d’un riverain qui devrait permettre un 
accès plus facile au Relais par le chemin rural situé derrière le Relais. 

Il ajoute que pour la prochaine braderie, une convention devrait être signée prochainement avec 
la gendarmerie pour bénéficier de la mise à disposition de 4 gendarmes réservistes pour un coût 
d’environ 950 € pris en charge pour moitié par le Relais et pour moitié par la commune. 

2- Monsieur le Maire expose qu’il a reçu récemment le responsable des relations publiques 
d’Energie Team. Que lors de cet échange, ils ont d’un commun accord décidé d’organiser une 
table ronde avec des habitants du village pour leurs permettre d’exposer les nuisances qu’ils 
subissent au quotidien. 

Il informe donc les élus qu’un courrier d’information sera prochainement distribué aux 
habitants dans leurs boîtes aux lettres. Ce courrier comprendra un coupon réponse à déposer à 
la Mairie si ceux-ci sont intéressé pour faire partie de cette réunion.  

Pour garantir la qualité et la sérénité des débats, le nombre de participants sera malgré tout 
limité à 15 personnes. 

3- Monsieur le Maire rappelle que le code de l’action sociale et des familles fait obligation aux 
communes de tenir et mettre à jour un registre canicule recensant les personnes volontaires qui 
se considèrent vulnérables. 

Les personnes considérées comme vulnérables en période de canicule sont les personnes 
domiciliées dans la commune, qui sont handicapées ou malades à domicile, les personnes 
dépendantes, les femmes enceintes, les enfants et celles âgées de plus de 65 ans. 

Il précise que le registre existant à Saint Hilaire n’a pas été mis à jour.  

Il informe donc les élus qu’un courrier sera prochainement transmis à l'ensemble des 
administrés considérés comme étant vulnérables proposant à ceux-ci l’inscription sur ce 
registre. Cette inscription est confidentielle, n’est pas obligatoire et permettra un suivi journalier 
lors de période de canicule. 

4- Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal la demande de Monsieur le Sous-Préfet de 
Cambrai de transmettre la liste des membres qui composera la commission de révision de la 



liste électorale. Cette commission doit être composée de trois élus de la majorité qui ne 
bénéficient pas d’une délégation et d’un élu de chaque groupe d’opposition. 

Après discussion les personnes suivantes ont été désignées : Madame Jennifer Nolin, madame 
Danaë Brulant, madame Magalie Payen, monsieur Éric Watremez et madame Maëlle Darmois. 

5- Mme Maëlle Darmois s’étonne que lors d’une réunion organisée par la municipalité avec les 
commerçants et les entreprises du village, certaines personnes n'ont pas eu d'invitation, 
notamment Monsieur Vincent Marquant et elle-même. Monsieur le Maire répond alors que 
cette réunion avait pour but de montrer l’intérêt que la commune porte aux acteurs économiques 
locaux et d’échanger sur leurs besoins. Les invitations ont été envoyées par les services 
administratifs de la Mairie sans qu’il n’ intervienne. Ces services administratifs se sont basés 
sur les listes dont elles disposaient et que certains commerçants ou artisans ont pu être omis. Il 
s’en excuse et promet que cet oubli sera corrigé lors de la prochaine réunion.  

6- Monsieur Éric Watremez indique avoir constaté que la place de stationnement réservée aux 
personnes à mobilité réduite (PMR) était occupée par les forains. Il s'interroge sur l'obligation 
de mettre en place, à titre provisoire, un emplacement de substitution pendant la durée de cette 
occupation. 
 Monsieur le Maire, ne disposant pas de la réponse lors de la réunion, s’est renseigné 
ultérieurement sur ce point et a apporté la réponse suivante aux élus par mail : « Après 
vérification, il n'est pas nécessaire de réaliser un stationnement provisoire PMR. Toutefois, et 
par sécurité, j’ai pris un arrêté municipal pour préciser que la neutralisation des emplacements 
de stationnement durant la ducasse comprend l'emplacement réservé aux personnes à mobilité 
réduite » 

7- Madame Maelle Darmois indique que dans la rue du 19 Mars 1962 il existe une zone bleue 
qui n’est pas respectée, notamment au niveau de la résidence les Hortensias. Elle demande ce 
qu'il est envisagé. Monsieur le Maire répond que cette situation n’est pas nouvelle et qu’elle 
existait bien avant son élection. Il doit cependant rencontrer prochainement le directeur des 
Hortensias et celui du Relais Cambrésis. Il en profitera pour leurs demander de rappeler au 
personnel de ces deux structures de se garer sur le parking de leur entreprise. Il en discutera 
également avec le nouveau Major de la gendarmerie d’Avesnes les Aubert en demandant des 
contrôles réguliers dans cette rue. 

8- Monsieur Éric Watremez expose qu’une situation conflictuelle existe entre plusieurs 
habitants dans le quartier "Moscou" concernant l'emplacement d'un camping-car qui se trouve 
à l'angle des deux rues. Ce stationnement crée notamment un danger. Il demande quelle solution 
envisage la Mairie. Monsieur le Maire répond que cette situation très particulière a été discutée 
lors de la dernière réunion du CCAS où il a été convenu d’installer provisoirement un 
branchement sur le parking du Mille Club pour permettre le stationnement de ce véhicule sur 
ce parking. Il s’engage à ce que cette situation soit définitivement réglée pour la fin de l’année. 
Il rappelle que cette famille est dans une situation familiale très particulière. Il précise que la 
municipalité se doit de veiller au bien-être de tous ses habitants et doit faire preuve de solidarité 
et de bienveillance. Il ajoute que cette situation date de bien avant son élection et qui si 
l’ancienne équipe municipale s’en était occupé, le problème serait déjà réglé.  

Monsieur le Maire informe le conseil que, compte tenu de l’ampleur que prend cette situation, 
il organisera prochainement une réunion de quartier au mille club. 

9- Madame Maëlle DARMOIS demande si le projet de recrutement de 2 agents de surveillances 
voie publique (ASVP) est toujours à l’étude. Monsieur le Maire répond alors que le policier 
municipal, Monsieur Fabrice Dupont, est toujours en disponibilité jusqu’au 1er trimestre 2027.  
Le sujet sera envisagé après cette date. 



10- Madame Nadège Coest demande si les mamans ne pouvant se rendre à la réception 
organisée pour la fête des mères auront la possibilité de récupérer leur cadeau ultérieurement. 
Monsieur le Maire répond que les mamans absentes pourront récupérer leur cadeau en mairie 
dès la semaine prochaine, sur présentation de leur invitation.  

11- Madame Maelle Darmois demande si la commission de sécurité ne devait pas passer pour 
contrôler le bar qui a été installé au terrain de football lors de la brocante du 8 mai. Monsieur 
le Maire répond que ce bar a été installé par le club de Football de Saint Hilaire et qu’il ne pense 
pas que la commission de sécurité doit être sollicitée. 

 

Fin de séance 21h30. 



Remarques sur le procès-verbal du Conseil municipal du 28 avril 2026 

 
Validation du précédent compte-rendu 

Ajouter les échanges suivants : 

 La question de M. DA COSTA sur l’absence de validation du précédent compte-rendu. 
 La réponse du maire concernant le caractère électoral du précédent conseil. 
 La demande de Mme MORELLE concernant l’ajout des échanges non retranscrits, notamment 

ceux contenant des chiffres et des pourcentages, ainsi que les écarts. 
 La réponse du maire demandant un envoi par mail pour intégration au compte-rendu. 
 La mention du règlement intérieur évoqué par le maire concernant le caractère succinct du 

compte-rendu. 

 
Remplacer : 

 
Le compte rendu de la précédente réunion appelle deux observations de la part de Madame Carole 
Morelle. Celle-ci indique que lors de la dernière réunion, elle avait demandé : 

 
- Le montant des indemnités du Maire et des Adjoints. Monsieur le Maire avait alors répondu que ses 
indemnités s’élevaient à 2 247 euros brut mensuel et celles des adjoints à 8c2 euros brut mensuel. 
- Elle avait également demandé le pourcentage appliqué. Monsieur le Maire avait alors répondu que 
les montants individuels ont été ajustés à la baisse afin de financer les indemnités des conseillers 
délégués pour respecter l’enveloppe globale autorisée. Le pourcentage de l’indice de référence est 
ensuite calculé. 

 
Par: 

 
Monsieur DA COSTA demande s’il est normal que lors du dernier conseil, nous n’avons pas valider 
le compte rendu du conseil précédent. 

 
Monsieur Le Maire répond : il s’agissait d’un conseil relatif aux élections donc oui. 

 
Madame MORELLE précise que les échanges qu’elle a eu avec Monsieur Le Maire lors du conseil 
ne sont pas retranscris et demande qu’ils soient ajoutés. 

 
Monsieur Le Maire répond : envoi moi un mail avec ce que tu veux ajouter, on le fera apparaître 
dans le compte rendu d’aujourd’hui. On verra ensuite qu’il existe un règlement intérieur validé en 
2020 et que l’on va reprendre pour ce mandat précisant que le compte rendu est un compte rendu 
succinct. Maintenant s’il y a des échanges que tu souhaites voir apparaître, envoie-les-moi, je 
regarderai. 

 
Madame MORELLE précise qu’il s’agit d’échange avec des chiffres donc il est important qu’ils y 
figurent. 

 
Monsieur Le Maire répond : envoi moi un mail avec ce que tu veux ajouter, on le fera apparaître 
dans le compte rendu. 

 
Madame MORELLE le remercie. 

 
+ ajouter les éléments demandés par Madame MORELLE par mail. 

 



Taxes directes locales 2026 

Ajouter : 

 Le maintien des taux mais remarque sur l’augmentation réelle liée à la revalorisation de M. 
WATREMEZ 

 L’échange entre M. WATREMEZ et le maire sur : 
o La différence entre maintien des taux et hausse réellement payée par les habitants, 
o L’inflation supportée également par la commune. 

 
Corriger / préciser : 

 
 ne pas parler de baisse de taxe d’aménagement sans préciser : 

o que la loi prévoit de 1 à 5 %, 
o qu’elle est actuellement au maximum, 
o projet de descente à 2,5 %. 

 
Ajouter : 

 
Monsieur WATREMEZ demande : Toutes taxes on maintient c’est ça ? 

 
Monsieur Le Maire répond : On maintient l’ensemble des taxes, on n’en augmente aucune. 

 
Monsieur WATREMEZ précise : ça génère tout de même une augmentation car il y a une 
revalorisation. 

 
Monsieur Le Maire répond : on ne modifie pas le taux. 

 
Monsieur WATREMEZ ajoute : le taux c’est une chose, la vie et ce que les gens doivent payer c’est 
autre chose. 

 
Monsieur Le Maire répond : la vie augmente aussi pour la commune et on ne peut pas déduire 
l’inffation. 

 
Monsieur WATREMEZ termine : c’était une réffexion pas une revendication. 

 

 
CFU / Budget / Résultats 

Corriger : 

 Le résultat de fonctionnement ≠ résultat d’exploitation.
Le résultat d’exploitation à 1 010 503,70€ : c’est le résultat du fonctionnement 

 
 Le besoin de financement présenté comme déficit d’investissement : 743 266.86€

 
 Les erreurs sur :

o affectation complémentaire en réserve qui n’est pas de 743 266,86€ qui est le déficit 
d’investissement 

o résultat reporté en fonctionnement : 752 261,89€ et pas 267 238,84€ 
o résultat d’investissement reporté : -77 199,82€ et pas 436 739,86€ 

 



Centre aéré / recrutements 

Corriger : 

 Le besoin réel : 9 animateurs et non 6.
 Préciser que le chiffre des 20 candidatures n’a pas été donné en séance.
 Chiffres de rémunération non donnés.

 
Ajouter : 

 
 Le départ retraite MH en décembre. L’arrêt effectif en octobre à cause des congés.
 Le remplacement prévu dès disponibilité d’une remplaçante.

 
Ajouter : 

 
 Le chevauchement de 2 mois prévu pour remplacer MH et Bruno.
 L’augmentation de 2 000 € pour le centre aéré.
 L’achat de petits équipements pour la salle des sports.

 

 
Subventions aux associations 

 
Ajouter l’explication générale du maire : 

 
 Les règles de conflit d’intérêt,
 La sortie des membres concernés pendant les votes,
 Les règles légales concernant les subventions,
 La distinction fonctionnement / investissement / évènement exceptionnel.

 
Remplacer : 

 
Afin de garantir la transparence et l'équité des scrutins, Monsieur le Maire précise que les subventions 
seront adoptées par association et non de façon globale. Il demande que lors de chaque vote, les élus 
membres ou ayant un conjoint membre du bureau de l’association concernée quittent la salle lors du 
vote. 

 
Par : 

 
Monsieur Le Maire rappelle les règles d’attributions de subvention : 

 
- les personnes qui pourraient être placés en conffit d’intérêt ne peuvent pas participer aux 
débats et aux votes. Il demande aux membres du bureau des associations percevant une 
subvention de sortir lors du vote, de ce fait, chaque subvention sera votée indépendamment. 

 
- Les textes autorisent les communes à verser des subventions aux associations pour les aider à 
financer leur fonctionnement ou les aider à financer leur investissement. En dehors de ça, 
normalement c’est interdit sauf s’il y a un évènement exceptionnel de prévu pour lequel, ils 
auraient besoin de l’aide de la commune pour financer leur action. J’ai vérifié hier, une association 
qui n’a pas besoin d’argent, on n’a pas le droit de lui verser une subvention. 



Il ajoute : On verra ça dans le courant de l’année, on verra les règles que l’on va adopter. Pour cette 
année, on avait peu de temps pour préparer le budget donc il fallait faire des choix. On a gardé les 
même montant que 2025 et on a ajouter en fonction des situations particulières. 

 

 
Fitness Hilairien 

Corriger : 

 ce n’est pas un maintien à 450 €, il s’agit d’une baisse de 50 €.
 

Ajouter : 

 
 La justification donnée : trésorerie existante, absence d’éléments justifiant une augmentation,

nécessité de maîtriser le budget avec les nouvelles associations sportives. 

 
Remplacer : 

 
Proposition de maintenir la subvention à hauteur de 450 euros. 

 
Par : 

 
Je vous propose de maintenir la subvention à 450€ au lieu des 500€ car l’association à de la 
trésorerie et aucun éléments n’a été apporté pour justifier la demande d’augmentation de 
subvention. 

 
Monsieur Le Maire ajoute qu’il ne faut pas exploser le budget sachant qu’une nouvelle association 
de badminton et certainement d’autres choses avec la salle de sport. Si l’on ne tient pas le budget 
et les subventions, ça va être compliqué. 

 

 
AFN 

 
Ajouter les échanges complets : 

 
 La remarque de M. DA COSTA sur l’incohérence des critères de trésorerie.
 Les échanges sur :

o L’augmentation de 250 à 400 €, 
o La situation financière réelle de l’association, 
o L’utilisation des réserves, 
o La question de Mme MORELLE sur un éventuel bilan négatif. 

 
Ajouter : 

 
 L’intervention de M. JACQUEMIN sur le devoir de mémoire.
 La réponse de M. DA COSTA précisant que le vote portait sur la cohérence budgétaire et non sur 

le devoir de mémoire.
 

Remplacer : 
 

Proposition de porter la subvention à 400 euros pour tenir compte de l’intégration de l’ancienne 
subvention des anciens combattants qui devait être ajoutée à celle des AFN, ce qui n’a jamais été 
fait. 



M. Augusto DA COSTA fait remarquer que la trésorerie de l’association est importante. M. le Maire 
indique qu’elle diminue d’année en année. 

 
Adopté par 1c voix pour et 3 contre (Mme Carole MORELLE, M. Augusto DA COSTA et Mme 
Maëlle DARMOIS). 

 
M. Guy Jacquemin fait remarquer à Monsieur Augusto DA COSTA qu’il vote contre cette 
augmentation alors qu’il était porte drapeau et qu’il devrait respecter un certain devoir de mémoire. 

 
Par : 

 
Monsieur Le Maire demande s’il y a des questions. 

 
Monsieur DA COSTA répond : d’un côté tu nous dit qu’il faut faire attention et ne pas exploser le 
budget si l’association à de la trésorerie. Là, l’association à de la trésorerie et sans justification 
particulier qui justifie l’augmentation, tu augmentes considérablement leur subvention. 

 
Monsieur Le Maire répond : considérablement, il ne faut pas exagérer. 

 
Monsieur DA COSTA répond : passer de 250€ à 400€, c’est une belle augmentation là ou on refuse 
50€ à une autre association, je trouve ça un peu limite. 

 
Monsieur Le Maire répond : ça fait 150€ en valeur, ce qui est sûr c’est que les recettes de 
fonctionnement sont inférieures aux recettes de fonctionnements. Chaque année, ils puisent 
dans leur réserve. 

 
Madame MORELLE demande : ils avaient un bilan négatif ? 

 
Monsieur Le Maire répond : ils ne perdent pas d’argent, ils prennent sur leur livret. 

 
Madame MORELLE répond : je te parle de leur bilan. Est-ce que le bilan de l’année 2025 était 
négatif ? 

 
Monsieur Le Maire répond : Je ne l’ai plus en tête mais je sais qu’ils prennent régulièrement dans 
leur réserve. 

 
Adopté par 1C voix pour et 3 contre (Mme Carole MORELLE, M. Augusto DA COSTA et Mme 
Maëlle DARMOIS). 

 
Monsieur JACǪUEMIN réagit et dit : si je peux me permettre, Augusto, tu n’étais pas porte 
drapeau ? Tu devrais respecter un certatin devoir de mémoire. 

 
Monsieur DA COSTA répond : oui 

 
Monsieur JACǪUEMIN ajoute : je trouve dommage de ta part que tu votes contre cette 
augmentation. 

 
Monsieur DA COSTA répond : je suis entièrement d’accord sur le choix que fait Gérard, je le trouve 
juste si leur bilan est négatif. Ǫuand celui-ci le sera ou que l’on notera une baisse de leur 
trésorerie, on les aidera et on mettra la main à la poche. Si aujourd’hui leur bilan n’est pas négatif. 
Je ne peux pas comprendre que d’un coté on enlève de l’argent à des associations et que l’on 
donne a d’autres alors qu’elles sont dans la même situation. 



Monsieur Le Maire stoppe le débat et demande à passer à autre chose car il y a encore d’autre 
subvention à voter. 

 

 
Club des Loisirs 

Ajouter : 

 Monsieur Le Maire ajoute : c’est bien, vous approuvez la correction d’ une mauvaise décision 
prise par Monsieur Maurice DEFAUX.

 Monsieur DA COSTA répond : non, là, on estime que la trésorerie actuelle de l’association est 
faible et pourrait mettre en péril l’association, donc nous ne sommes pas contre.

 

 
Black Leathers 

Ajouter : 

Monsieur DA COSTA ajoute : j’ai tout de même une remarques, tu dis qu’ils n’apportent rien à la 
commune, sur le mandat précédent, il nous a souvent mis à disposition, du matériel, de la musique 
notamment pour le centre aéré et des manifestation au stade. Il a tout de même fait des chose pour 
la commune à titre gratuit. 

 
Monsieur Le Maire répond : comme l’association n’est pas ouverte aux habitants de la commune et 
qu’elle n’est pas dans l’intérêt général de la commune. Il apporte un service, il devrait facturer ce 
service. 

 
Monsieur DA COSTA ajoute : ils ont tout de même apporté des choses, on ne pas dire qu’ils n’ont rien 
fait. Ils l’ont fait pour les écoles, le centre et d’autre manifestation. 

 
Monsieur Le Maire répond : ils n’auront plus de subvention mais on leur paiera une prestation de 
service. 

 
Monsieur DA COSTA ajoute : je voulais corriger le fait que tu dises qu’ils n’apportent rien à la commune 
alors qu’ils ont fait beaucoup de choses. Peut-être qu’ils auraient dû le facture mais ils ont donné de 
leur temps. 

 
Monsieur Le Maire : je ne le conteste pas mais on n’a pas le droit de lui verser une subvention. 

 

 
Comité des fêtes 

Ajouter : 

 La demande du maire de changer le nom de l’association.
 La création d’un nouveau comité des fêtes “attaché à la mairie”.
 Les échanges sur :

o devenir de l’ancien comité, 
o la répartition des rôles, 
o la gestion des manifestations futures. 



Ajouter : 
 

Monsieur DA COSTA demande : pourquoi ancien comité des fêtes et nouveau comité des fêtes ? 

 
Monsieur Le Maire répond : j’ai demande à la présidente de changer de nom pour créer une 
nouvelle association comité des fêtes attaché à la Mairie. 

 
Madame DARMOIS demande : du coup l’ancien comité des fêtes va devenir quoi ? 

 
Monsieur Le Maire répond : il changera de nom, c’est tout. 

 
Madame DARMOIS demande : le principe sera le même sur les 2, quels seront leur périmètre ? 

 
Monsieur Le Maire répond : le nouveau comité des fêtes gèrera les fêtes communales, l’ancien 
comité continuera de gérer la Color Run, Octobre Rose. Elle continuera à gérer ses manifestation, 
elle changera de nom pour éviter tout amalgame. 

 

 
Les Z’Amis du Square 

 
Ajouter : 

 
Monsieur Le Maire ajoute : Eric, tu ne fais plus parti du bureau mais si tu veux ajouter quelque chose. 

 
Monsieur WATREMEZ répond : on en a déjà débattu. On a de la trésorerie mais la trésorerie ça peut 
être très artificielle. Ça me convient, c’est plus sur le principe. 

 
Monsieur Le Maire répond : on aura l’occasion d’en reparler dans le courant de l’année. Il y a juste une 
règle que je vous imprimerai si voue le voulez, qui dit qu’une Mairie peut subventionner une 
association si elle a besoin de financement pour son fonctionnement ou son investissement ou un 
projet à mettre en place qui demande un financement supplémentaire. J’en parlerai avec le président, 
une association de 1301, c’est une association qui ne fait pas de bénéfice, c’est une association à but 
non lucratif. 

 
Monsieur WATREMEZ ajoute : si je peux me permettre, sur les 2 dernières années, l’association 
présente un résultat légèrement négatif. 

 
Monsieur Le Maire termine par : on en reparlera dans le courant de l’année. 

 

 
Réserve / Chacun son style 

Ajouter : 

Monsieur WATREMEZ demande : l’association chacun son style n’a pas demandé de subvention ? 

 
Monsieur Le Maire répond : non, je les ai rencontrés, ils m’ont répondu qu’ils n’en avaient pas besoin. 
Par contre, ils ont demandé à avoir la salle du parc une journée de plus par semaine, je n’ai pas encore 
répondu. 

 



Investissements 

Ajouter : 

 L’achat d’une tonnelle en remplacement du marabout.
 La construction d’un columbarium.

 

 
Questions diverses / fin de séance 

 
Remplacer : 

 
Monsieur Éric WATREMEZ, conseiller de l’opposition, signale de nombreuses incivilités et dégradations sur 
le site du Mille Club. Il indique que certains propriétaires de chiens utilisent cet espace comme lieu de 
promenade de leurs chiens entrainant des déjections, ce qui nuit à la propreté et à l'hygiène du site. 

 
Monsieur le Maire précise que cette situation perdure depuis très longtemps et que rien n’a été mis en place 
de façon efficace. Il indique être en poste depuis 1 mois seulement et qu’il faut lui laisser un peu de temps. 
Il précise s’être toutefois emparé de ce sujet et qu’une étude va être lancée prochainement pour 
l'installation d'un système de vidéoprotection efficace. 

 
 

Suite à la parution d’un article sur une page Facebook qui porte atteinte à l’honorabilité des élus de la 
majorité, Monsieur le Maire souhaite rappeler le calcul lié aux indemnités de fonction des élus locaux. Il 
remet ainsi un document chiffré à l’ensemble du conseil. 

 
Par : 

 
Monsieur Éric WATREMEZ, conseiller de l’opposition, signale de nombreuses incivilités et 
dégradations sur le site du Mille Club. Il indique que certains propriétaires de chiens utilisent cet 
espace comme lieu de promenade de leurs chiens entrainant des déjections, ce qui nuit à la propreté 
et à l'hygiène du site. 

 
Monsieur le Maire précise que cette situation perdure depuis très longtemps et que rien n’a été mis 
en place de façon efficace. Il indique être en poste depuis 1 mois seulement et qu’il faut lui laisser un 
peu de temps. Il précise s’être toutefois emparé de ce sujet et qu’une étude va être lancée 
prochainement pour l'installation d'un système de vidéoprotection efficace. 

 
Monsieur Le Maire demande s’il y a d’autres questions. 

 
N’ayant pas d’autres questions, Monsieur Le Maire informe que : 

 
Suite à la parution d’un article sur une page Facebook qui porte atteinte à l’honorabilité des élus de la 
majorité, Monsieur le Maire souhaite rappeler le calcul lié aux indemnités de fonction des élus locaux. 
Il remet ainsi un document chiffré à l’ensemble du conseil. 

 
Monsieur DA COSTA réagit : si c’est par rapport à la remarque que l’on a faite, je peux nous faire gagner 
du temps car nous avons très bien compris le calcul et à aucun moment nous remettons en cause le 
calcul. On sait très bien que le calcul est bon. Ce n’est pas le calcul que l’on remet en cause mais 
l’annonce d’une économie de 10 000€ qui n’a pas été tenue. 

 
Monsieur le Maire poursuit la lecture du document présenté au conseil. 



A la fin de la lecture du document, Monsieur Le Maire refuse à l’opposition la possibilité de répondre 
aux accusations d’allégations diffamantes et mensongères et à la menace d’un dépôt de plainte et 
clôture à séance. 

 
Rappel du règlement de conseil : 

 

 
Il présente une synthèse sommaire des délibérations et des décisions du conseil. Il n’est pas fait allusions 
au débat entre élus. 

 
Rappel de la loi : 

 

 
Cela signifie juridiquement qu’il faut faire apparaître : 

 les positions exprimées ;
 les arguments principaux ;
 les interventions importantes ;
 les questions soulevées ;



 les éléments ayant éclairé le vote.
 

En revanche, un simple relevé des délibérations votées sans résumé des échanges est insuffisant. 


